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Projet de délibération du Conseil communal
Séance du 14 novembre 2018
MM. 
Agnès NAMUROIS,
Présidente du Conseil,


Laurence SMETS,
Bourgmestre,


Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Jules PRAIL ;


Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET,
Echevins,


Raymond FLAHAUT, 
Président du CPAS,


André LENGELE ; Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ;


Isabelle DENEF-GOMAND ; Olivier PETRONIN ; Laurent GREGOIRE ;

Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Xavier DUBOIS ;


Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ,
Membres,


Christophe LEGAST,
Secrétaire.
11ème objet :
ACTION SOCIALE : Adhésion de la Commune de Walhain au réseau des « communes hospitalières » en faveur de l’accueil et de l’intégration des personnes migrantes ou précarisées – Approbation 
Le Conseil communal en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 12 mars 2018 portant approbation d’une motion relative au projet de loi autorisant les visites domiciliaires actuellement examiné par la Cham-bre des Représentants ;
Vu les procès-verbaux des réunions des 19 mars, 16 avril, 4 mai et 23 août 2018 de la Commission consultative des Relations internationales ;

Vu le procès-verbal de la réunion de lancement « Commune hospitalière » du 16 mai 2018 ; 
Considérant que la Commune de Walhain, comme partout en Belgique, est marquée par l’histoire des migrations ; qu’au fil des années, Walhain est devenue une commune multiculturelle, en raison de l’installation de familles de toutes origines (49 nationalités) sur son territoire, mais également par la qualité de l’accueil au travers d’actions menées tantôt par le CPAS, tantôt par la Commune et surtout pas la mobilisation de très nombreux citoyens ;

Considérant qu’il y a ainsi lieu de rappeler que ;
· une réunion publique s’est tenue le 28 octobre 2015 à la suite d’une interpellation citoyenne sous la question « Mais que fait donc ma commune pour les migrants ? » ; que cette réunion présentait d’abord les avancées du CPAS, de la Commune et de citoyens walhinois, mais a permis surtout d’amplifier et de structurer les démarches entreprises après avoir écouté différents acteurs, tels que Fedasil, Droits Quotidiens, le CRIBW, le CPAS et d’autres acteurs locaux qui ont déclaré par mail être disposés à poser des actes ; 

· une plate-forme citoyenne partie de Perbais s’est développée dans les différents villages avec à son actif de nombreuses activités d’accompagnement aux familles accueillies par le CPAS et ce, grâce au travail de plusieurs bénévoles, assurant souvent une forme de parcours d’intégration à certaines familles ;

· la locale d’Amnesty International a organisé plusieurs expositions sur la problématique des flux de réfugiés montrant des parcours d’intégration à succès ;
Considérant que la motion susvisée s’opposant aux visites domiciliaires adoptée par le Conseil com-munal en date du 12 mars 2018 proposait que la Commune de Walhain initie une démarche en vue de rejoindre le réseau des communes hospitalières ;

Considérant que les migrations ont tissé des liens au sein de la population walhinoise, et continueront de le faire ; que le vivre ensemble relève aussi de l’échelon le plus proche des citoyens que constitue la commune ; que c’est à ce niveau que l’hospitalité prend tout son sens pour tous les Walhinois, toutes générations confondues ;

Considérant que les institutions communales sont le premier niveau vers lequel les citoyens se tournent ; considérant qu’un accueil de qualité peut faire la différence dans le parcours d’intégration des primo-arrivants, en leur donnant toutes les chances de faire partie intégrante de la vie locale ;

Considérant que la Commune de Walhain collabore avec les services du CPAS qui mettent en œuvre tous les moyens légaux dont ils disposent pour offrir des conditions de vie dignes à chaque personne présente sur son territoire ;

Considérant que le CPAS propose une vision plus globale de la notion de « Commune hospitalière » au-delà des missions obligatoires d’accueil et d’intégration des personnes dites « étrangères » : avec l’hospitalité, c’est la dignité de la personne accueillie qui est en jeu et il semble important que toute personne soit traitée, accueillie et aidée dans le respect des valeurs portées par l’institution ; que l’accueil et l’intégration se réalisent avant tout en tenant compte de l’histoire souvent traumatisante de la personne, de l’état moral ou de santé dans lequel elle arrive, de ses projets, mais aussi en tenant compte du lieu d’accueil élargi, c’est-à-dire de toute la commune de Walhain ; 

Considérant que le CPAS de Walhain remplit cette mission légale d’accueil des demandeurs d’asile et qu’il veut également s’assurer que cette mission est réalisée dans le respect de certaines valeurs qu’il veut garantir à tout prix : la dignité humaine, la solidarité, l’intégration de toute personne dans la commune ; qu’il veut aussi remplir cette mission, dans la continuité de celles auxquelles il est tenu : « toute personne a droit à l’aide sociale » ;

Considérant que, parallèlement, le service social constate au fil des années, une augmentation des situations de solitudes, voire des exclusions, que vivent certaines personnes et pas particulièrement les demandeurs d’asile, malgré les efforts de solidarité et d’entraide entre voisins ; qu’un travail d’éveil des consciences à cette problématique s’avère nécessaire si l’on veut maintenir une qualité humaine dans la vie de nos villages ; 

Considérant que tous les acteurs politiques et citoyens de la démarche « Communes hospitalières » ont adhéré à cette vision large de l’accueil car, pour que cette appellation soit crédible, il ne s’agit pas seulement de faire preuve d’accueil pour les personnes qui demandent l’asile, il est important que les valeurs d’accueil et d’intégration dans la dignité existent réellement, et que l’ensemble de la popula-tion se sente concernée par ces valeurs ; 

Considérant que le CPAS de Walhain gère des Initiatives locales d’accueil depuis plus de 15 ans avec, en terme de places d’accueil, des hauts et des bas liés aux flux migratoires et aux changements de politiques fédérales dans le domaine et que le nombre de places avait été monté à 16 avant que Fedasil ne réduise récemment le nombre de places à 9 ; que vu les instructions évolutives du fédéral en matière d’accueil, le CPAS doit ainsi faire preuve d’une grande capacité d’adaptation à des change-ments inattendus et ponctuels dans les procédures d’accueil ;
Considérant qu’une note plus complète décrit la vision du CPAS en matière d’accueil, ses difficultés dans un cadre qui connait de multiples changements et rebondissements, la volonté d’intégration harmonieuse et de poursuivre des collaborations avec les services d’insertion, le taxi social du CPAS pour l’aide au transport des personnes, l’aide occasionnelle des personnes volontaires pour l’aide aux devoirs, la recherche de logement, l’aide à la traduction, les collaborations indispensables avec les partenaires externes (accès à l’épicerie sociale, rencontre avec les médecins pour faciliter la prise en charge, contacts avec les écoles etc…) ; que le CPAS promeut également toute activité, sportive, culturelle ou autre qui contribue à l’épanouissement personnel des bénéficiaires, et favorise les rencon-tres sociales.

Considérant que, pour les demandeurs d’asile, deux assistantes sociales sont affectées, pour une partie de leur travail, à remplir la mission d’accueil, l’installation dans les logements, l’accompagnement régulier dans les démarches administratives ou sociales, l’organisation du quotidien (courses, cours de français, transport activités enfants etc…), l’accompagnement dans le cadre de la procédure d’asile, et les lourdes démarches de recherche d’un logement adapté pour chaque personne accueillie (en moyenne dans un délai de deux mois), sans oublier l’accompagnement, qui n’est pas quantifiable, dans les difficultés importantes que peuvent vivre les personnes qui sont affectées dans les ILA (dépres-sions parfois graves, fragilité morale et mentale, grande solitude, angoisses, etc…) ;
Considérant que la Commune de Walhain est riche de son réseau de commissions consultatives et d’associations, notamment un Conseil consultatif de la Personne handicapée qui organise des activités diverses depuis plusieurs années à destination des personnes atteintes d’un handicap ; qu’il vise à donner un répit aux familles et que des activités, conférences de sensibilisation et d’information sont également organisées régulièrement ;

Considérant que suite à l’invitation lancée à la population pour participer à une réunion du groupe de travail « Commune hospitalière » le 16 mai 2018, il a clairement été mis en avant, lors de cette réunion, la volonté d’élargir la démarche « Commune hospitalière » à toutes les personnes fragilisées ou en situation de précarité présentes sur le territoire communal ; 
Considérant que, pour atteindre cet objectif, plusieurs propositions d’actions concrètes ont été formulées ; que, suite à cette réunion, un « Comité commune hospitalière » a été créé par la Com-mission consultative des Relations internationales ; 
Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de la note de travail du « Comité commune hospitalière » mettant en avant le travail déjà réalisé au sein de la Commune et proposant différentes pistes d’actions concrètes ;
Sur proposition de la Commission consultative des Relations internationales et du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par x voix pour, x voix contre et x abstention(s) ou à l’unanimité des Membres présents ;
DECIDE :
1°
D’adopter le texte repris ci-avant en vue de déclarer Walhain « Commune Hospitalière », s’inscri-vant ainsi dans un mouvement qui respecte les droits des migrants, demandeurs d’asile et les sans-papiers sur son territoire et qui vise à garantir à toutes les personnes fragilisées ou en situation de précarité présentes sur son territoire le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.

2°
De prendre la résolution ferme de respecter les droits fondamentaux des ressortissants étrangers présents sur son territoire et de marquer sa ferme opposition à toute forme discriminante de politique migratoire et d’exclusion.

3°
De s’engager à :
· poursuivre le travail entamé axé sur l’accueil, l’information et l’intégration de tout citoyen walhinois, quel que soit son statut ;

· poursuivre les actions entamées par le CPAS, la Commune et sa Commission consultative 
des Relations internationales en la matière ; 

· poursuivre à chaque échelon de l’Administration communale le travail mené en termes de respect des droits des ressortissants étrangers, et d’une manière générale, en termes de respect de l’autre, afin de continuer à dispenser des renseignements adéquats de qualité et pertinents au public.
4°
De soutenir le Comité « Commune hospitalière » créé par la Commission consultative des Rela-tions internationales et ouvert à tous les citoyens et représentants communaux, qui aura pour objectif de favoriser le vivre ensemble, avec le soutien des travailleurs du CPAS et de la Com-mune ayant cette mission dans leur fonction, le but de cette collaboration étant :
· de sensibiliser la population aux questions migratoires et d’améliorer concrètement l’accueil des migrants dans le respect des droits humains et les valeurs de solidarité ;

· d’élargir ce champ de solidarité à toutes les personnes précarisées de la commune ;

· d’encourager un climat de respect mutuel, de confiance et de convivialité dans la commune, via différentes actions de terrain avec tous les partenaires (CPAS, AMO Carrefour J, Régie des quartiers) et les différentes associations walhinoises désireuses d’y adhérer ;

· de renforcer les actions basées sur le respect des valeurs de chacun en soutenant des rencontres interculturelles englobant l’accueil de tous les nouveaux arrivants, afin de ne pas stigmatiser ces personnes ; 

· de valoriser le soutien à l’intégration en les orientant vers les institutions locales afin de favo-riser le parcours d’intégration, l’intégration socio-professionnelle et l’accès au logement.
5°
De maintenir, voire renforcer, son soutien logistique afin de faciliter la mise en œuvre de cer-taines actions portées par le Comité « Commune hospitalière » (mise à disposition de salles, de matériel, informations sur le site Internet de la Commune, etc.)

6°
De renforcer l’information des citoyens de l’existence des initiatives présentes sur son territoire, ainsi que du Comité« Commune hospitalière », via les outils d’informations classiques.

7°
De charger la Commission consultative des Relations internationales de la coordination et du suivi de la démarche « Commune hospitalière » et de lui demander une évaluation annuelle de l’avancée du projet en collaboration avec le CPAS.
PAR LE CONSEIL,

Le Secrétaire,
La Bourgmestre,
(s) Chr. LEGAST
(S) L. SMETS
Pour extrait conforme,

Par ordonnance :

Le Directeur général,
La Bourgmestre,

Chr. LEGAST
L. SMETS

